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proposition de résolution

visant à augmenter l’offre de logements à destination des étudiants  
et à en assurer une meilleure accessibilité

AMENDEMENT

Il convient de remplacer le texte de la résolution (Doc. 
384 (2010-2011) – N° 1) par le texte suivant :

« Le Parlement wallon, 

Vu le Code wallon du Logement, et plus particulière-
ment le Titre II, chapitre premier, section 3;

Considérant l’actuel manque de logements à destina-
tion des étudiants en Wallonie;

Considérant les récentes recommandations des dif-
férentes associations d’étudiants en vue d’assurer une 
meilleure maîtrise des frais de logement des étudiants et 
de garantir la qualité des logements;

Considérant les récentes recommandations des diffé-
rentes associations d’étudiants en vue d’augmenter l’ac-
cessibilité aux études supérieures et de permettre au plus 
grand nombre d’étudier dans des conditions décentes;

Demande au Gouvernement wallon :

–	 de tenir compte de l’étude sur l’(in)adéquation entre 
l’offre et la demande de kots dans les villes estu-
diantines wallonnes, confiée au Service d’études en 
Géographie fondamentale et appliquée (SEGEFA) de 
l’Université de Liège;

–	 au-delà de l’ancrage communal, d’inciter les villes 
concernées par la problématique des logements pour 
étudiants à développer des initiatives en ce domaine;

–	 de compter complémentairement cette catégorie dans 
les logements publics ou subventionnés;

–	 de mettre tout en oeuvre afin de créer, au fur et à 
mesure de l’introduction des demandes d’ici la fin de 
la législature, 125 logements publics pour étudiants, 
ainsi que de favoriser les initiatives privées devant 
amener à la création, dans un nombre au moins équi-
valent, de logements pour étudiants, dans le cadre de 
missions confiées aux opérateurs immobiliers définis 
par le Code du logement, et plus spécifiquement dans 
les villes concernées par la problématique;

–	 de maintenir et de garantir des incitants pour le sec-
teur privé, en vue d’assurer la rénovation et l’aména-
gement des logements étudiants existants, notamment 
en matière d’isolation et d’économie d’énergie;

–	 d’encourager le secteur privé à créer de nouveaux 
logements à disposition des étudiants notamment par 
le biais de partenariats public/privé, pour la construc-
tion de kots, avec obligation pour les promoteurs pri-
vés, via l’inscription de charges d’urbanisme dont la 
faisabilité de mise en oeuvre sera étudiée,  de réserver 
un certain nombre de kots pour étudiants de condition 
modeste;

–	 d’encourager le secteur privé à confier la gestion de 
logements étudiants aux Agences immobilières socia-
les;

–	 de réfléchir à l’utilité d’un label en vue d’améliorer 
la qualité, la salubrité et l’accessibilité des logements 
pour étudiants, sans qu’il n’ait pour conséquence une 
augmentation des prix;

–	 d’inciter les communes à agir en ce domaine, en 
veillant à mieux faire respecter les normes de salu-
brité, de sécurité incendie et celles relatives au per-
mis de location, notamment concernant les visites de 
contrôle;

–	 de collaborer avec le pouvoir fédéral en vue d’instau-
rer une fiscalité favorable aux frais de logement des 
étudiants en veillant à la soutenabilité budgétaire de 
la mesure, au fait qu’elle soit réellement redistribu-
tive et efficace quant aux objectifs poursuivis;

–	 de poursuivre son action en vue de favoriser les ini-
tiatives intergénérationnelles, lesquelles consistent à 
réunir des seniors isolés disposant de chambres libres 
dans leur habitation et des étudiants en demande de 
logements accessibles financièrement et offrant un 
cadre de vie propice à l’étude, à l’instar d’expérien-
ces menées à Bruxelles et à Namur. ».
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